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Près de 12.000
faits de violences
sexuelles en 2017

Jan Jambon veut human iser ('accueil des victimes

Venir déposer plainte
lorsqu'on a été victime
d'une aaresslon
sexuelle, c'est loin

d'être évident. Manque de confi-
dentialité. locaux Inapproprlés,
policiers pas toujours formés:
les freins peuvent ttre nom-
breux. En 2017, près. de 12.000
victimes ont pourtant été recen-
sées .•• Il Y a des évolutions
posnives eD la matière, mais
elles doivent continuer ••, sou-
ligne le ministre de ['Intérieur,
Jan Jambon.

Les agressions sexuelles
n'épargnent pas la Belgique. Té-
moin cette tenible mésaventure
dont a été victime une jeune fille
de 17 ans, dimanche, à Leernes
(Fontaine-l'Evêque). L'auteur, ar-
mé d'un cutter, l'a emmenée sur
les voies du métro et lui a lié les
mains avant de tenter de la violer.
L'individu a fInalement abandon·
né la victime avec un sac plastique
sur la tête, après lui avoir fàit subir
des attouchements.
Un cas loin d'être isolé. En 2017.
11.999 faits de violences sexuelles
ont été enregistrés dans la banque
de données nationale générale

(BNG).Un chiffre, encore trop im-
portant, qui englobe toutes les in-
fractions contre les mœurs, aussi
bien à l'égard de victimes ma-
jeures que mineures.

PORTER PLAINTE? DIffiCILE 1
Des victimes pour lesquelles le
p:œmier pas n'est jamais évident à
faire.
«Parmi ceUes qui trouvent le cau-
rage. l11il.Igœ tout. de pousser la

potte d'un roI11l1Ussatiiltafm de dé-
poser plainte, il n'est pi1S mœ de voir
que certaines poinœnt du doigt le
maaque de discrétion au sein des
établissements polidenn, selon la
députée fédérale socialiste, Nawal
Ben Hamou qui avait mis en avant
cet aspect peu agreable en inter·
pellant le ministre de l'Intérieur
Jan jambon. « Les victimes, souvent
dans ll11 état émotionnel. vo.iœ pby-
sique, fi:agi1e,éprouvent de 1agffie à
parier à un agent du sexe opposé
d'une part. Mais également à être
entendues, partiJis, dans des kx:aux
mal insonorisés ou pis à la vue de
tous. »
Un constat que ne nie pas le mi-
nistre de l'Intérieur Jan jambon
qui rappelle que œtte probléma-
tique est d'ailleurs rep~ dans le

plan d'action national (PAN)2015-
2019. «L'approche poh'dère rom-
menœ par l1I1eattitude profession-
neUe, empathique et l'l.'Spt.'CtJbledu
polider vis-à-vis de la victime
confivntie à de teUes situations»,
explique Jan Jambon qui cite no-

11,999 cas
d'infractions contre
les mœurs avaient
été commis en 2017,
12.159 en 2016,
11.411 en 2015,
11.883 en 2014
et 11.567 en 2013

tamment l'exemple des Family
Justice Cenœrs. « Mais pour être du-
rable, eUe doit aussi s'inscrirr! dans

un ensemble multidisdplinairP, qui
implique les services ronœmés (p0-
lice. services d'akle, soins médicaUX,
justice. etc)(. .. )>>
Mais Jambon voit plus loin avec
les Centres de prise en charge des
violences sexueUes. «Un système

encore plus Méa! est l'approche
multk/isciplinairf! au sein d'un
même centre oÙ1esditféœntes disci-
plines sont présentes et ofli'ent le
suivi et l'encadrement néœssai1t's
aux victimes. !Jans ce rontexte, je
tiens à tout prix à 1:1 création des
Centres de prise en charge des vi"
1enœs sexueUes à Qmd, JJruxeJleset
liège. Les services de poilœ ronœr-
nis y participent trè'S activement JI

n rappelle également que des fol'-
mations spécifiques ont été déve-
loppées à l'attention des policiers
dans le cadre de l'accompagne-
ment et l'accueil de victimes
d'actes sexuels. il. D'impolti1I1tes
mesuIl!S ont également éfJ! prises
afin d'améliorer les structures d'ac·
cueil grâce, notamment, à des sub-
sides fédéraux. De plus. depuis
2013. les auditions filmées ne sont
plus une option; il est I11émeobliga-
tvÎlP de procéder à l'audition audi~
visueDe de mmelHS victimes ou té-
moins entre aul1P.r de violenŒ$
sexueUes. Cette fàçon de procéderva
encolPplus loin qu 'une audition fil-
mée (lapeISODDequi prod:rJe ci l'au-
dition nepJ:e/ld pas note e1Je.même.
un kx:al d'audition se trouve à côœ
de la régie, etc.).IIn est toutefois pas
encolP possible. d'org;miser œ type
d'auditions d!ms toutes les zones.
Cela suppose en elkt une autre in·
ffustnJcture (œgie) et la.mobilisation
de professionnels. » 0
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